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L'an deux mille vingt-trois, le quatre décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de 

la commune de Peyrat-le-Château, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la 

Mairie, sous la présidence de Mme MARQUES Evelyne, 1ère Adjointe au Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 28 Novembre 2023 

 

PRESENTS : Mme MARQUES, M. BOSDEVIGIE, M. GASCHET, Mme DUGAY, 

Mme TRICAUD, M. DE STERCKE, M. VALEZ, Mme VIGIER, M. NIOGRET, Mme 

CHAUVERGUE. 

Procuration : 

M. BAUDEMONT a donné procuration à M. BOSDEVIGIE 

Mme BERTRAND a donné procuration à M.GASCHET 

Mme COUTISSON-MEUNIER a donné procuration à Mme MARQUES 

Mme DEVAUX a donné procuration à Mme CHAUVERGUE 

Absent : 

M. CAMBOU 

 

Mme TRICAUD a été nommée secrétaire 

 

   

 

23.12.054 ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57 

ABREGEE AU 1er JANVIER 2024 

 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus 

récente, du secteur public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le 

cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la 

particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de 

collectivités territoriales (régions, départements, établissements 

publics de coopération intercommunale et communes). Il reprend les 

éléments communs aux cadres communal, départemental et régional 

existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus 

spécialement les dispositions applicables aux régions. 

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles 

budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une 

plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. 
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Ainsi : 

• en matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des 

autorisations de programme et des autorisations d’engagement, 

adoption d'un règlement budgétaire et financier pour la durée du 

mandat, vote d'autorisations de programme et d'autorisations 

d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la 

gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ; 

• en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe 

délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des 

mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des 

dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits 

relatifs aux dépenses de personnel) ; 

• en matière de gestion des crédits pour dépenses imprévues : vote 

par l’organe délibérant d’autorisations de programme et 

d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 

2 % des dépenses réelles de chacune des sections. 

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des 

budgets actuellement gérés selon la nomenclature comptable M14, 

soit, pour la Commune de PEYRAT-LE-CHATEAU son budget 

principal. Les budgets annexes à caractère industriel et commercial 

conservent leur nomenclature actuelle. 

Une généralisation de la M57 à toutes les catégories de collectivités 

locales est programmée au 1er janvier 2025. 

Pour information, cette modification de nomenclature comptable 

entraîne automatiquement un changement de maquette budgétaire. De 

ce fait, pour le budget primitif 2024, la colonne BP n-1 ne sera pas 

renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable. 

Je vous demande de bien vouloir approuver le passage de la 

Commune de PEYRAT-LE-CHATEAU à la nomenclature M57 

abrégée à compter du budget primitif 2024. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

- Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

VU : 

- L’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- L’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de 

finances pour 2019, 

- L’arrêté interministériel du Ministre de la cohésion des territoires et 

des relations avec les collectivités territoriales et du ministre de 

l’action et des comptes publics du 20 décembre 2018 relatif à 

l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux collectivités 

territoriales uniques, 

- L’avis conforme du comptable public, en date du 23 Novembre 

2023, 
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CONSIDERANT que : 

 La commune souhaite adopter la nomenclature M57 abrégée à 

compter du 1er janvier 2024. 

Que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets utilisant 

actuellement la nomenclature M14, à savoir le budget principal de la 

commune. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Publiée le : 05.12.23 

1.- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable 

des budgets de la commune de PEYRAT-LE-CHATEAU et leur 

passage au référentiel budgétaire et comptable M57 abrégée, 

2.- autorise Monsieur le Maire ou son représentant signer toutes les 

pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 

 

23.12.055 AVENANT A LA CONVENTION D’ADHESION A L’AGENCE TECHNIQUE 

DEPARTEMENTALE 87 

 

 

 Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la convention 

d’adhésion avec l’ATEC signée le 22 juin 2012. 

 

 L’avenant proposé a pour objet de déterminer la nature des 

missions confiées par l’adhérent à l’Agence, ainsi que ses modalités 

d’intervention et conditions de réalisation en matière d’informatique. 

 

 Monsieur le maire donne lecture de l’avenant, 

Publiée le : 05.12.23 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 A l’unanimité, autorise le maire ou son représentant à signer 

l’avenant à la convention avec l’ATEC87, concernant le service 

informatique. 

 

 

 

23.12.056  COTISATIONS AU COMITE DES OEUVRES  SOCIALES 2024 

 

Après avoir rappelé au Conseil Municipal que l’Action Sociale est 

une mission obligatoire des collectivités envers leur personnel, et que 

notre collectivité cotise au Centre de Gestion de la Fonction Publique de 

la Haute-Vienne. 

 

Les prestations du Comité des Œuvres Sociales association Loi 

1901 placé auprès du Centre de Gestion répondant à cette obligation 

d’action sociale, il vous est proposé que notre Collectivité vote les 

nouveaux montants des cotisations à compter du 01/01/2024 (Adopté en 

AG du 22 mai 2023 à 14 H). 
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Monsieur le Maire demande au Conseil de bien vouloir approuver 

le montant des cotisations, 

  

 Les montants et taux sont les suivants : 

 

- Part patronale : 0,85 %  de la masse salariale totale avec 1 

minimum de 145 € / agent  et 72.50 € pour les mi-temps sur 2 

collectivités. Ce pourcentage est à appliquer sur le montant annuel 

déclaré à l’URSSAF année N -1 (Régime général et Régime particulier). 

 

- Cotisations des retraités : 25 € (pas de part patronale). 

Publiée le ; 05.12.23 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil municipal 

approuve les montants des cotisations dues au COS. 

 

 

23.12.057       VIREMENTS DE CREDITS – EXERCICE 2023 - BUDGET PRINCIPAL 

 
M. le Maire expose au Conseil que les crédits prévus à certains chapitres du budget de l’exercice 

2023 étant insuffisants, il est nécessaire d’effectuer les virements de crédits ci-après :  

 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES  RECETTES 

CHAP 23 2315 -136 000,00 €  CHAP 040 28031 3 965,00 € 

     2804182 1 700,00 € 

     2811 1 554,00 € 

     28121 1 985,00 € 

     281318 6 529,13 € 

     28132 1 138,00 € 

     28151 9 188,00 € 

     281533 284,00 € 

     281534 2 025,00 € 

     28158 3 534,00 € 

     28182 25 504,20 € 

     28183 4 409,00 € 

     28184 119,00 € 

     28188 3 579,00 € 

     281312 -279,00 € 

    TOTAL CHAP 040  65 234,33 € 

       

    CHAP 021  -201 234,33 € 

       

TOTAL DM  -136 000,00 €  TOTAL DM  -136 000,00 € 

       

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES  RECETTES 

CHAP 011 60612 45 000,00 €  CHAP 013 6419 7 000,00 € 

       

CHAP 012 64111 105 000,00 €     

       

CHAP 66 66111 3 600,00 €  CHAP 70 70848 15 000,00 € 

 6615 4 400,00 €     

TOTAL CHAP 66  8 000,00 €     
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CHAP 042 6811 65 234,33 €     

       

CHAP 023  -201 234,33 €     

       

TOTAL DM  22 000,00 €  TOTAL DM  22 000,00 € 

 

Déposée le : 05.12.23 

M. le Maire invite le Conseil à voter ces crédits. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, approuve à la majorité, 2 oppositions (Mmes 

CHAUVERGUE et DEVAUX) les virements de crédits indiqués ci-dessus. 

 

 

23.12.058     VIREMENTS DE CREDITS – EXERCICE 2023 - BUDGET ANNEXE EAU 
 

M. le Maire expose au Conseil que les crédits prévus à certains chapitres du budget de 

l’exercice 2023 étant insuffisants, il est nécessaire d’effectuer les virements de crédits ci-après : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Publiée le : 05.12.23 

M. le Maire invite le Conseil à voter ces crédits. 

Le Conseil, après en avoir délibéré, approuve à la majorité, 3 contre  (M. DE STERCKE, Mme 

CHAUVERGUE, Mme DEVAUX) les virements de crédits indiqués ci-dessus. 

 
 

23.12.059    ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC 

D’EAU POTABLE 2022 

 

 

Le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation 

d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau 

potable. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 

mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une 

délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 

INVESTISSEMENT 

DEPENSES  RECETTES 

CHAP 16 1641 533,00 €  CHAP 040 28156 533,00 € 
       

TOTAL DM  533,00 €  TOTAL DM  533,00 € 

       

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES  RECETTES 

CHAP 68 6817 -1 680,00 €     

       

CHAP 042 6811 533,00 €     

       

CHAP 011 6155 -1 000,00 €     

 627 -253,00 €     

TOTAL CHAP 011  -1 253,00 €     

       

CHAP 65 6541 -600,00 €     

       

CHAP 66 66111 3 000,00 €     

TOTAL DM  0,00 €    0,00 € 
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rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par 

voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à 

l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce 

SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 

l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en 

annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être 

saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 

jours. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du 

service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire 

national des services publics de l’eau et de l’assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Publiée le : 05.12.23 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public 

d’eau potable. 

DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente 

délibération. 

DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le 

site www.services.eaufrance.fr 

DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance 

sur le SISPEA. 

 

   

23.12.060  ADOPTION DU RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE 

PUBLIC D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2022 

 

 

Le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) impose, par son article L.2224-5, la réalisation 

d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) 

d’assainissement collectif. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 

mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné et faire l’objet d’une 

délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent 

rapport et sa délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par 

voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à 

l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce 

SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics de 

l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en 

annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, être 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 

jours. 

 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du 

service, notamment par une mise en ligne sur le site de l’observatoire 

national des services publics de l’eau et de l’assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

Publiée le : 05.12.23 

ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service 

public d’assainissement collectif. 

DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la 

présente délibération. 

DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération 

sur le site www.services.eaufrance.fr 

DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de 

performance sur le SISPEA. 

 

23.12.061 AMORTISSEMENT COMPTEURS D’EAU A RELEVE AUTOMATIQUE 

  

 

Le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 16 

décembre 2021 sur les amortissements, 

 

Dit qu’il faut compléter cette délibération avec l’amortissement des 

nouveaux compteurs d’eau à relève automatique, 

 

Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 A l’unanimité, 

Publiée le : 05.12.23 

 Décide d’appliquer l’amortissement des compteurs d’eau à 

relève automatique à 10 ans. 

  

23.12.062 ENGAGEMENT DEMARCHE DENOMINATION ECOLE PRIMAIRE DE PEYRAT 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande du conseil 

d’école qui souhaite donner un nom à l’école de Peyrat-le-Château. 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré,  

 A l’unanimité, 

 

 Autorise le conseil d’école à engager une démarche et proposer 

des noms au conseil municipal. 

Publiée le : 05.12.23 

 Le conseil municipal prendra la décision, après recherches 

éventuelles, de nommer l’école de Peyrat le Château. 

 

http://www.services.eaufrance.fr/
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23.12.063 PROJET DE PROMENADE LUDIQUE SUR LE LAC DE VASSIVIERE – SAS 

DALIE VASSIVIERA 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de la 

SAS Dalie désirant développer leur activité en proposant des 

promenades en bateau. 

 

Pour cela, ils sollicitent la commune pour stationner ce bateau 

au droit de la parcelle C948 pour laquelle ils ont un bail commercial. 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré,  

 A l’unanimité, 

Publiée le : 05.12.23 

 Autorise le Maire ou son représentant à signer un avenant pour 

inclure dans le bail commercial de la SAS Dalie l’installation et 

l’exercice de l’activité de bateau promenade à partir de la parcelle 

C948. 

 

23.12.064  AUTORISATION DEPENSES SECTIONS D’INVESTISSEMENT 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré,  

  

 Autorise, à l’unanimité, le Maire à engager et mandater des 

dépenses d’investissement 2024 dans la limite du quart des crédits 

ouverts aux budgets Principal et annexes, de l’exercice précédent, 

chapitres 20, 21 et 23, soit : 

- BUDGET PRINCIPAL 

 C/20 – 375,00 € 

 C/21 – 27 572,50 € 

 C/23 – 70 271,00 € 

- BUDGET EAU 

 C/23 – 62 500,00 € 

Publiée le : 14.12.23 


